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Loi médicale

SECTION I

DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES

1. S’il se rencontre une différence entre 
les textes français et anglais, dans la 
présente loi, le texte français prévaut.
S. R. 1941, c. 264, a. 2 (partie).

2. La corporation constituée par la pré­
sente loi assume toutes les obligations de 
la ci-devant corporation du Collège des 
médecins et chirurgiens de la province de 
Québec, et est substituée à tous ses 
droits. S. R. 1941, c. 264, a. 2 (partie).

SECTION II

DE LA CONSTITUTION EN CORPORATION DU COLLÈGE
DES MÉDECINS ET CHIRURGIENS DE LA PROVINCE

DE QUÉBEC

3. 1. Toutes les personnes résidant 
dans la province, autorisées à exercer la 
médecine, la chirurgie et l’obstétrique, et 
enregistrées en vertu de la présente loi, 
sont constituées en corporation, sous le 
nom de « Le Collège des médecins et 
chirurgiens de la province de Québec », 
ci-après appelé « le Collège », et sont 
dénommées « membres du Collège des 
médecins et chirurgiens de la province de 
Québec » ; elles ont, sous ce nom, succession 
perpétuelle et un sceau commun, avec 
droit de le changer, de l’altérer, de le 
détruire ou de le renouveler.

2. Elles peuvent, sous ce nom, ester 
en justice et sont habiles à avoir, recevoir 
et conserver, pour les fins de la présente
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loi et pour l’avantage du Collège, toutes 
sommes de deniers qui sont en quelque 
temps que ce soit payées, données ou 
léguées au Collège et pour son usage.

3. La corporation peut en tout temps 
acquérir, recevoir, tenir ou posséder, sans 
lettre d’amortissement, des terres, des 
maisons ou des héritages, et en jouir, 
ainsi que des intérêts et des profits en 
provenant, mais pour les fins du Collège 
seulement, et elle peut les vendre, con­
céder, louer, aliéner, ou en disposer et 
faire à cet égard tout ce que de droit.

La valeur des biens immeubles possédés 
par la corporation ne doit excéder, en 
aucun temps, la somme de cinq cent mille 
dollars. S. R. 1941, c. 264, a. 3; 10-11 
Eliz. II, c. 53, a. 1.

4 . La corporation doit avoir, dans la 
cité de Québec ou dans la ville de Montréal, 
un bureau d’affaires tenu par le registraire 
nommé en vertu de l’article 20.

Ce bureau est localisé soit à Québec, 
soit à Montréal, suivant qu’il est statué 
par règlement tel que ci-après prévu.

L’assignation de la corporation se fait 
à ce bureau en parlant au registraire ou 
à un employé; et, dans toute procédure le 
domicile de cette corporation est suffisam­
ment désigné par les mots : « ayant un 
bureau d’affaires dans la cité de Québec 
(ou dans la ville de Montréal, selon le 
cas) ». S. R. 1941, c. 264, a. 4.

SECTION III

DE LA RÉGIE DU COLLÈGE DES MÉDECINS 
ET CHIRURGIENS

§ 1.—Du bureau provincial de médecine

5. 1. Les affaires du Collège sont régies 
par un bureau de gouverneurs appelés: 
« le Bureau provincial de médecine » lequel 
comprend, sauf les dispositions du para­
graphe 5 de l’article 9, vingt et un membres 
élus pour quatre ans, dont dix-huit sont 
choisis par les membres du Collège et 
un par chacune des institutions suivantes;
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La faculté de médecine de l’Université 
Laval, à Québec;

La faculté de médecine de l’Université 
de Montréal;

La faculté de médecine de l’Université 
McGill.

Advenant, dans la province, l’institution 
d’une autre faculté de médecine reconnue 
par le Bureau provincial de médecine, 
elle aura droit à un représentant à ce 
Bureau et le nombre des membres de 
celui-ci sera augmenté d’autant.

2. Les élections générales des gouver­
neurs choisis par le Collège se font tous les 
quatre ans, le premier mercredi de no­
vembre, ou, si ce jour est férié, le jour 
non férié suivant, depuis le mois de 
novembre 1962.

3. La province, pour les fins de ces 
élections, est divisée en dix-huit districts 
ou divisions, savoir:

a) District No 1 comprenant les dis­
tricts électoraux de Gaspé-Nord, Gaspé- 
Sud, Iles-de-la-Madeleine, Bonaventure, 
Matane, Rimouski, Témiscouata, Kamou­
raska, Rivière-du-Loup et Matapédia;

b) District No 2, comprenant les dis­
tricts électoraux de l'Islet, Montmagny, 
Bellechasse, Lévis et Lotbinière;

c) District No 3, comprenant les dis­
tricts électoraux de Dorchester, Beauce, 
Frontenac et Wolfe;

d) District No 4, comprenant les dis­
tricts électoraux de Mégantic, Arthabaska, 
Drummond, Saint-Hyacinthe et Bagot;

e) District No 5, comprenant les dis­
tricts électoraux de Nicolet, Richelieu, 
Verchères, Yamaska, Rouville et Chambly ;

f)  District No 6, comprenant les dis­
tricts électoraux de Shefford, Sherbrooke, 
Brome, Stanstead, Compton et Richmond;

g) District No 7, comprenant les dis­
tricts électoraux d’Iberville, Saint-Jean, 
Napierville-Laprairie, Huntingdon, Beau­
harnois, Châteauguay, Vaudreuil-Sou­
langes et Missisquoi;

h) District No 8, comprenant une partie 
de l’île de Montréal ainsi délimitée:
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au nord-ouest, partant du point d’inter­
section de l’axe de la rue Saint-Denis avec 
l’axe de la rue Rachel ; de là, l’axe de la rue 
Rachel jusqu’à l’axe de la rue du Parc 
Lafontaine, l’axe de la rue du Parc Lafon­
taine jusqu’à l’axe de la rue Rachel, l’axe 
de la rue Rachel jusqu’à l’axe du chemin 
de fer Pacifique Canadien, l’axe du che­
min de fer Pacifique Canadien jusqu’à 
l’axe de la rue Sherbrooke, l’axe de la rue 
Sherbrooke jusqu’au bout nord de l’île; 
au nord-est et au sud-est, la rive du fleuve 
Saint-Laurent; au sud-ouest, partant du 
point d’intersection de la rive du fleuve 
Saint-Laurent avec le prolongement de 
l’axe de la rue Bonsecours; de là, ledit 
prolongement de l’axe de la rue Bonse­
cours et l’axe de la rue Bonsecours jusqu’à 
l’axe de la rue Saint-Denis, l’axe de la rue 
Saint-Denis jusqu’à l’axe de la rue Rachel, 
point de départ;

i) District No 9, comprenant cette par­
tie de la ville de Montréal comprise avec 
la cité d’Outremont dans les limites sui­
vantes :
partant du point d’intersection de l’axe 
du chemin de fer Pacifique Canadien avec 
l’axe de la rue Saint-Denis; de là l’axe de 
la rue Saint-Denis jusqu’à l’axe de la rue 
Bonsecours, l’axe de la rue Bonsecours et 
son prolongement jusqu’à la rive du fleuve 
Saint-Laurent, la rive du fleuve Saint- 
Laurent jusqu’à son point d’intersection 
avec le prolongement de l’axe de la rue 
McGill, de là, ledit prolongement de 
l’axe de la rue McGill et l’axe de la rue 
McGill jusqu’à l’axe de la rue Saint-An­
toine, l’axe de la rue Saint-Antoine jus­
qu’à l’axe de la rue Saint-Alexandre, l’axe 
de la me Saint-Alexandre jusqu’à l’axe 
de la rue Sainte-Catherine, l’axe de la me 
Sainte-Catherine jusqu’à l’axe de la me 
City Councillors, l’axe de la me City 
Councillors jusqu’à l’axe de la me Sher­
brooke, l’axe de la rue Sherbrooke jusqu’à 
l’axe de la me Durocher, l’axe de la me 
Durocher et son prolongement jusqu’à la 
limite sud-est de la cité d’Outremont, la­
dite limite sud-est et les limites sud-ouest, 
nord-ouest et nord-est de la cité d’Outre­
mont, jusqu’à l’axe du chemin de fer 
Pacifique Canadien, et enfin l’axe du che­
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min de fer Pacifique Canadien jusqu’à l’axe 
de la rue Saint-Denis, point de départ;

j) District No 10, comprenant une par­
tie de la ville de Montréal ainsi délimitée: 
partant du point d’intersection de la limite 
sud-est de la cité d’Outremont et du pro­
longement de l’axe de la rue Durocher; 
de là, ledit prolongement de l’axe de la 
rue Durocher et l’axe de la rue Durocher 
jusqu’à l’axe de la rue Sherbrooke, l’axe 
de la rue Sherbrooke jusqu’à l’axe de la 
rue City Councillors, l’axe de la rue City 
Councillors jusqu’à l’axe de la rue Sainte- 
Catherine, l’axe de la rue Sainte-Catherine 
jusqu’à l’axe de la rue Saint-Alexandre, 
l’axe de la rue Saint-Alexandre jusqu’à 
l’axe de la rue Saint-Antoine, l’axe de la 
rue Saint-Antoine jusqu’à l’axe de la rue 
McGill, l’axe de la rue McGill et son pro­
longement jusqu’à la rive du fleuve Saint- 
Laurent, la rive du fleuve Saint-Laurent 
jusqu’à la limite nord de la cité de Verdun, 
la limite nord de la cité de Verdun jusqu’à 
l’axe de la rue Atwater, l’axe de la rue 
Atwater jusqu’à l’axe du chemin de la 
Côte des Neiges, l’axe du chemin de la 
Côte des Neiges jusqu’à l’axe du chemin 
Shakespeare, l’axe du chemin Shakespeare 
et son prolongement jusqu’à la limite sud- 
est de la cité d’Outremont, la limite sud- 
est de la cité d’Outremont jusqu’au pro­
longement de l’axe de la rue Durocher, 
point de départ;

k) District No 11, comprenant une par­
tie de l’île de Montréal ainsi délimitée:

au sud-est et au sud-ouest, partant du 
bout nord-est de l’île ; de là, l’axe de la rue 
Sherbrooke jusqu’à l’axe du chemin de fer 
Pacifique Canadien, l’axe du chemin de 
fer Pacifique Canadien jusqu’à l’axe de 
la rue Rachel, l’axe de la rue Rachel jus­
qu’à l’axe de la rue du Parc Lafontaine, 
l’axe de la rue du Parc Lafontaine jusqu’à 
l’axe de la rue Rachel, l’axe de la rue 
Rachel jusqu’à l’axe de la rue Saint-Denis, 
l’axe de la rue Saint-Denis jusqu’à l’axe 
du chemin de fer Pacifique Canadien, 
l’axe du chemin de fer Pacifique Canadien 
jusqu’à la limite nord-est de la cité 
d’Outremont, ladite limite nord-est et la 
limite nord-ouest de la cité d’Outremont 
jusqu’à la limite sud-est de la ville de 
Mont-Royal, ladite limite sud-est de la
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ville de Mont-Royal et son prolongement 
jusqu’à l’axe du boulevard Décarie, l’axe 
du boulevard Décarie jusqu’à la limite 
sud-est de la ville Saint-Laurent, la limite 
sud-est et la limite sud-ouest de la ville 
Saint-Laurent et la limite de la ville de 
Montréal jusqu’à la Rivière-des-Prairies; 
au nord-ouest, la Rivière-des-Prairies;

l) District No 12, comprenant toute 
cette partie de File de Montréal située à 
l’ouest des limites suivantes:
partant d’un point de la rive sud-est de la 
rivière des Prairies marquant la division 
entre la ville de Montréal et le village de 
Saraguay; de là, la limite de la ville de 
Montréal, la limite sud-ouest et la limite 
sud-est de la ville Saint-Laurent jusqu’à 
l’axe du boulevard Décarie, l’axe du boule­
vard Décarie jusqu’à la limite sud-est 
de la ville de Mont-Royal, la limite sud- 
est de la ville de Mont-Royal jusqu’à la 
limite sud-ouest de la cité d’Outremont; 
la limite sud-ouest de la cité d’Outremont 
jusqu’à l’axe du chemin Shakespeare, l’axe 
du chemin Shakespeare jusqu’à l’axe du 
chemin de la Côte des Neiges; l’axe du 
chemin de la Côte des Neiges jusqu’à l’axe 
de la rue Atwater, l’axe de la rue Atwater 
jusqu’à la limite nord de la cité de Verdun, 
la limite nord de la cité de Verdun jusqu’à 
la rive du fleuve Saint-Laurent;

m) District No 13, comprenant les dis­
tricts électoraux d’Abitibi-Est, d’Abitibi- 
Ouest, Témiscamingue, Pontiac, Gati­
neau, Labelle, Hull, Papineau et Rouyn- 
Noranda;

n) District No 14, comprenant les dis­
tricts électoraux d’Argenteuil, Berthier, 
Deux-Montagnes, Joliette, l’Assomption, 
Montcalm, Terrebonne et l’Ile-Jésus avec 
les îles avoisinantes;

o) District No 15, comprenant les dis­
tricts électoraux de Trois-Rivières, Maski­
nongé, Saint-Maurice, Champlain et La­
violette;

p) District No 16, comprenant les dis­
tricts électoraux de Québec-Centre et 
Québec-Ouest, avec en plus les cités de 
Sainte-Foy et de Sillery;

q) District No 17, comprenant les dis­
tricts électoraux de Montmorency, Port­
neuf, Québec-Est, Saint-Sauveur et Qué­
bec-Comté, moins la cité de Sainte-Foy;
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r) District No 18, comprenant les dis­
tricts électoraux de Chicoutimi, Charle­
voix, Saguenay, Roberval, Lac Saint-Jean 
et File d’Anticosti. S. R. 1941, c. 264, a. 5; 
12 Geo. VI, c. 32, a. 1; 10-11, Eliz. II, 
c. 53, a. 2.

6. 1. Les districts électoraux énumérés 
à l’article 5 sont ceux qui existaient le 1er 
janvier 1948 pour les fins de la représen­
tation dans l’Assemblée législative avec 
les bornes qui leur étaient alors assignées, 
sauf les modifications prévues par ledit 
article.

2. Les gouverneurs élus pour les districts 
ou divisions énumérés dans l’article 5 
doivent, en sus des autres conditions 
fixées par règlement, avoir leur bureau 
chacun dans le district qu’ils représentent 
et être choisis par les membres du Collège 
ayant leur bureau dans tel district.

3. Tout gouverneur élu doit, sous peine 
de déchéance par le fait même, conserver, 
pendant toute la durée de ses fonctions, la 
qualité de membre du Collège et avoir son 
bureau dans le district ou division qu’il 
représente. S. R. 1941, c. 264, a. 6; 12 
Geo. VI, c. 32, a. 2.

7 . Le mode et la procédure des susdites 
élections sont déterminés par règlements 
du Bureau provincial de médecine, et, à 
défaut de tels règlements, le lieutenant- 
gouverneur en conseil peut fixer le temps 
et prescrire la manière de tenir des élec­
tions. S. R. 1941, c. 264, a. 7.

8. Dans le cas de doute ou de discus­
sion sur la légalité de l’élection d’un 
gouverneur choisi par le Collège, il est 
loisible au Bureau provincial de médecine 
de faire une enquête et de décider si telle 
élection est valide; si le Bureau trouve que 
cette élection est illégale, il peut alors en 
ordonner une nouvelle, et sa décision est 
sans appel. S. R. 1941, c. 264, a. 8.

9 . 1. Chacune des institutions men­
tionnées au paragraphe 1 de l’article 5 
règle, comme elle le croit bon, le mode et 
la date de l’élection du gouverneur qui 
doit la représenter dans le Bureau pro­

Districts
électo­
raux.

Gouver­
neurs.

Idem.

Mode de 
l’élection.

Enquête.

Élection 
par insti­
tutions.



106        CHAP. 2 4 9              Médecins et chirurgiens — Physicians and Surgeons

vincial de médecine; ce gouverneur est 
choisi parmi les membres du Collège ayant 
qualité pour représenter telle institution; 
il est élu tous les quatre ans comme ceux 
choisis par le Collège et vers la même 
époque.

2. Un rapport de telle élection, indi­
quant les nom, prénoms et résidence du 
gouverneur élu, est transmis par les 
secrétaires respectifs de ces institutions au 
registraire du Collège dans le délai d’un 
mois après la date fixée pour l’élection des 
autres gouverneurs.

3. Les vacances survenues dans la 
représentation de chacune desdites insti­
tutions sont remplies par chacune d’elles, 
et rapport de l’élection occasionnée par 
telles vacances est transmis sous un mois 
au registraire du Collège.

4. Les gouverneurs élus par les insti­
tutions ci-dessus mentionnées ne sont pas 
tenus de faire confirmer ou approuver leur 
élection par le Collège, mais ils doivent, 
sous peine de déchéance par le fait même, 
conserver, pendant toute la durée de leur 
terme d’office, la qualité de membre du 
Collège.

5. Toute institution ci-dessus men­
tionnée qui cesse l’enseignement de la 
médecine perd, par le fait même, le pouvoir 
d’élire des représentants dans le Bureau 
provincial de médecine, et le mandat des 
représentants de telle institution cesse en 
même temps. Ce pouvoir ne revit que 
lorsque telle institution reprend, de bonne 
fois, son enseignement. S. R. 1941, c. 264, 
a. 9.

1 0 . S’il est établi qu’un membre élu ne 
possédait pas, au moment de son élection, 
les qualités voulues, ou si un membre du 
Bureau provincial de médecine cesse 
d’exercer sa profession, ou meurt, ou 
encourt la dégradation civique, ledit 
bureau doit déclarer son siège vacant.
S. R. 1941, c. 264, a. 10.

11 . 1. Le Bureau provincial de méde­
cine doit tenir une assemblée plénière 
annuelle dont la date et le lieu sont fixés 
par règlement et d’autres assemblées régu­
lières dont le nombre, la date et le lieu, 
sont aussi fixés par règlement.

2. Tout gouverneur qui, sans motif 
valable, manque d’assister à deux assem­
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blées régulières consécutives du Bureau 
provincial de médecine, est considéré 
s’être démis de sa charge, et le Bureau 
peut, par un vote des deux tiers de ses 
membres présents, déclarer le siège de ce 
gouverneur vacant et décréter une nou­
velle élection conformément aux dispo­
sitions de la présente loi. S. R. 1941, c. 
264, a. 11; 12 Geo. VI, c. 32, a. 3; 10-11 
Eliz. II, c. 53, a. 4.

1 2 . 1. Le quorum du Bureau pro­
vincial de médecine est de douze membres.

2. Toute question contestée est décidée 
par le vote de la majorité des gouverneurs 
présents, y compris celui du président; au 
cas de partage égal des voix, le président 
a, de plus, voix prépondérante.

3. Les officiers, à l’exception du regis­
traire, peuvent voter comme tels avec les 
autres membres à toutes les assemblées du 
Bureau. S. R. 1941, c. 264, a. 12; 10-11 
Eliz. II, a. 53, a. 5.

1 3 . Le registraire du Bureau provin­
cial de médecine, à la demande écrite d’au 
moins douze membres du Bureau, est tenu 
de convoquer sans délai une assemblée 
spéciale.

Lorsqu’il le juge nécessaire, le président 
peut requérir le registraire de convoquer 
une assemblée spéciale.

L’avis de convocation doit être déposé 
à la poste au moins trois jours francs 
avant la date fixée pour l’assemblée. S. R. 
1941, c. 264, a. 13; 10-11 Eliz. II, c. 53, a. 6.

§ 2.—Des pouvoirs du Bureau provincial 
de médecine

14 . Le Bureau provincial de médecine 
a le pouvoir de faire, abroger ou modifier 
et mettre à exécution des règlements con­
cernant le bon gouvernement et la prospé­
rité du Collège et de ses membres et 
concernant toutes les matières qui inté­
ressent et affectent ou pourront affecter ou 
intéresser le Collège, pourvu toutefois que 
ces règlements ne soient pas incompatibles 
avec les lois de cette province ni avec 
celles du Canada. S. R. 1941, c. 264, a. 14.

1 5 . Sans limiter les pouvoirs et l’auto­
rité conférés au Bureau provincial de 
médecine par l’article 14, ledit Bureau,
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pour les fins et pour les objets compris dans 
ledit article, ainsi que pour les matières 
énumérées dans le présent article, a 
autorité:

1° Pour réglementer le mode et la 
procédure des élections des gouverneurs 
choisis par le Collège, ainsi que de l’élection 
du président et des officiers du Bureau 
provincial de médecine;

2° Pour définir les devoirs des officiers 
et des autres fonctionnaires du Collège;

3° Pour nommer des examinateurs pour 
l’examen des aspirants à l’étude et à 
l’exercice de la médecine, ainsi que pour 
l’examen des femmes aspirant à l’étude et 
à l’exercice de l’obstétrique;

4° Pour nommer autant de commissions 
permanentes ou spéciales qu’il sera jugé 
nécessaire pour la bonne administration 
du Collège ou l’avancement des études 
médicales et pour définir les pouvoirs de 
ces commissions et en fixer le quorum;

5° Pour nommer un comité appelé 
« comité des créances » composé des 
officiers du bureau et d’un représentant de 
chaque université mentionnée à l’article 5;

6° Pour définir les devoirs des exami­
nateurs pour l’examen des aspirants à 
l’étude et à l’exercice de la médecine;

7° Pour fixer les honoraires payables aux 
examinateurs, aux officiers et autres fonc­
tionnaires du Collège;

8° Pour fixer l’indemnité, les frais de 
route et de pension payables aux membres 
du Bureau provincial de médecine, ainsi 
qu’aux membres du Conseil de discipline 
et des commissions;

9° Pour faire et modifier les tarifs 
d’honoraires, tant pour les frais devant le 
conseil que pour les frais d’appel devant le 
Bureau provincial de médecine;

10° Pour fixer à un montant n’excédant 
pas vingt-cinq dollars l’honoraire que 
doivent payer les aspirants à l’étude de la 
médecine, et à un montant n’excédant pas 
cinquante dollars l’honoraire que doivent 
payer les aspirants à la pratique de la 
médecine, de même que les honoraires 
payables pour l’enregistrement;

11° Pour réglementer l’admission à 
l’étude et à l’exercice de la médecine, de la 
chirurgie et de l’obstétrique, et l’étude de
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la médecine, de la chirurgie, de l’obsté­
trique; définir le mode et le programme 
des examens des aspirants à l’étude et à 
l’exercice de la profession, ainsi que les 
qualités requises des candidats en sus de 
celles spécifiées ci-après;

12° Pour réglementer l’admission des 
femmes à l’étude et à l’exercice de l’obsté­
trique, fixer la nature et l’étendue des 
connaissances requises, et fixer à un mon­
tant n’excédant pas vingt dollars l’hono­
raire exigible pour la licence les autorisant 
à exercer l’obstétrique ainsi qu’une con­
tribution annuelle ne dépassant pas la 
somme de deux dollars;

13° Pour fixer le siège du bureau 
d’affaires du Collège soit à Québec, soit à 
Montréal;

14° Pour définir par règlement ce qui 
constitue les actes dérogatoires à l’honneur 
et à la dignité professionnels, un tel règle­
ment devenant en force quinze jours après 
sa ratification par le lieutenant-gouverneur 
en conseil;

15° Pour établir, modifier ou remplacer 
des tarifs d’honoraires professionnels qui 
toutefois n’entrent en vigueur que sur 
l’approbation du lieutenant-gouverneur 
en conseil et après publication dans la 
Gazette officielle de Québec. S. R. 1941, 
c. 264, a. 15; 12 Geo. VI, c. 32, a. 4; 10-11 
Eliz. II, c. 53, a. 7.

1 6 . 1. Les règlements faits par le 
Bureau en vertu des paragraphes 1°, 2°, 
3°, 4°, 5°, 6°, 7°, 8°, 11°, 12° et 13° de l’ar­
ticle 15, à moins qu’ils ne fixent une autre 
époque, deviennent en vigueur à compter 
du jour de leur passation.

2. Les règlements faits par le Bureau en 
vertu des paragraphes 9° et 10° de l’article 
15, doivent être approuvés par le lieute­
nant-gouverneur en conseil et n’entrent 
en vigueur que trente jours après leur 
publication dans la Gazette officielle de 
Québec. S. R. 1941, c. 264, a. 16.

17 . 1. Le Bureau provincial de méde­
cine a le pouvoir, quand il le juge à propos, 
d’établir un fonds de retraite et de secours, 
dont les revenus sont appliqués au soula­
gement des médecins nécessiteux.

2. Ce fonds est constitué par le verse­
ment, chaque année, de la moitié du 
surplus des recettes ordinaires sur les
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dépenses, tel qu’établi par le rapport du 
vérificateur.

3. La distribution des revenus de ce 
fonds est du ressort du comité exécutif du 
Bureau provincial de médecine qui, dans 
chaque cas, fait une enquête sommaire.

4. Ce fonds doit être placé suivant les 
dispositions de l’article 981o du Code civil.

5. Le Bureau provincial de médecine 
a le pouvoir de payer une pension à tout 
employé du Collège qu’il jugera à propos 
de mettre à la retraite.

Le registraire a droit à la retraite avec 
une pension annuelle d’au moins un 
tiers après quinze ans de service, et 
d’au moins la moitié après vingt ans de 
service, de la somme qu’il aura touchée 
durant sa dernière année en exercice.

Toute pension attribuée en vertu du 
présent paragraphe sera payable la vie 
durant du bénéficiaire, par mensualités. 
S. R. 1941, c. 264, a. 17; 3-4 Eliz. II, 
c. 42, a. 1.

1 8 . Le Bureau provincial de médecine 
est autorisé à défrayer les dépenses de 
conférences données aux sociétés médicales 
dans la province de Québec par des con­
férenciers approuvés par le président ou 
par le comité exécutif. S. R. 1941, c. 264, 
a. 18; 12 Geo. VI, c. 32, a. 5.

§ 3. — Des officiers du Collège et de leurs 
devoirs

1 9 . À sa première réunion après une 
élection générale, le Bureau provincial de 
médecine nomme ses officiers conformé­
ment à la présente loi.

Ces officiers constituent le comité exé­
cutif. S. R. 1941, c. 264, a. 19; 10-11 
Eliz. II, c. 53, a. 8.

2 0 . Le personnel des officiers du 
Collège comprend: un président, trois 
vice-présidents et un registraire. Ces 
officiers, à l’exception du registraire, sont 
élus au scrutin secret par les gouverneurs, 
et ils sont maintenus en fonction jusqu’à 
la première assemblée du Bureau pro­
vincial de médecine qui suit l’élection 
générale suivante. S. R. 1941, c. 264, a. 20; 
10-11 Eliz. II, c. 53, a. 9.
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2 1 . Le registraire peut être choisi en 
dehors des membres du Bureau provincial 
de médecine, pourvu qu’il soit membre du 
Collège. Il est nommé par le Bureau 
provincial de médecine. Sa nomination 
ne peut être révoquée que sur le vote affir­
matif des deux tiers des membres du 
Bureau provincial de médecine. S. R. 
1941, c. 264, a. 21; 10-11 Eliz. II, c. 53, 
a. 10.

2 2 . Le Bureau peut nommer tous 
autres officiers qu’il juge nécessaires pour 
les fins de la présente loi et sa mise à 
éxécution. S. R. 1941, c. 264, a. 22.

2 3 . 1. Le président préside toutes les 
assemblées du Bureau provincial de méde­
cine et du comité exécutif. Il est également 
membre ex officio de tous les comités, 
à l’exception des comités de discipline et de 
conciliation.

2. Au cas d’absence du président, le 
premier vice-président, par ordre de nomi­
nation, le remplace temporairement.

3. Au cas de décès, de démission ou 
d’incapacité d’agir du président, le Bureau 
provincial de médecine est convoqué par 
le registraire dans un délai d’un mois aux 
fins de procéder à l’élection d’un nouveau 
président.

4. Au cas de décès, de démission ou 
d’incapacité d’agir d’un vice-président, ou 
au cas d’élection d’un vice-président à la 
présidence, un remplaçant à la vice- 
présidence est élu par les gouverneurs, 
séance tenante ou à la première assemblée 
du Bureau provincial de médecine après 
le décès, la démission ou la constatation 
de l’incapacité d’agir. Le remplaçant 
devient le dernier élu par ordre de nomi­
nation. S. R. 1941, c. 264, a. 23; 12 Geo. 
VI, c. 32, a. 6; 10-11 Eliz. II, c. 53, a. 11.

2 4 . 1. Le registraire agit comme secré­
taire-archiviste aux assemblées du Bureau 
provincial de médecine. Ses devoirs con­
sistent à donner avis de la date et du 
lieu de ces assemblées. Il fait aussi, sous 
la direction du président, imprimer le 
rapport des délibérations des assemblées 
et en fait la distribution aux membres.

2. Le registraire garde en sa possession 
un cahier appelé « Registre médical de 
Québec », tenu suivant la formule 1, dans
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lequel il inscrit par ordre alphabétique 
les nom et prénoms de toute personne qui 
a droit d’exercer, en cette province, la 
médecine, la chirurgie ou l’obstétrique, le 
lieu et la date de sa naissance, son domi­
cile et son adresse, ainsi que tous ses titres 
et le nom de l’institution où elle a obtenu 
ses diplômes.

Cependant l’enregistrement n’est accor­
dé qu’aux citoyens canadiens majeurs.

Toutefois, le Bureau provincial de mé­
decine peut accorder à tout médecin qui 
n’est pas citoyen canadien un enregis­
trement temporaire, valable pour le terme 
de son engagement comme professeur dans 
une faculté de médecine mentionnée à 
l’article 5, mais ne lui conférant pas le 
droit d’exercice de la médecine.

Le registraire doit remettre à tout 
membre du Collège qui en fait la demande 
une copie exacte du registre.

3. Le registraire tient aussi un cahier 
dans lequel il inscrit les nom et prénoms, 
le lieu et la date de naissance et le domicile 
de tous ceux qui ont obtenu du Bureau 
provincial de médecine le certificat de 
compétence mentionné à l’article 29.

4. Il doit tenir aussi un autre cahier 
dans lequel il enregistre les nom et pré­
noms, la date et le lieu de naissance, le 
domicile et l’adresse, la date de licence et 
les titres de toute femme qui s’est con­
formée aux règlements du Bureau concer­
nant la pratique des accouchements dans 
cette province.

5. Le registraire est le gardien du sceau 
du Collège.

6. Le registraire fait partie, ex officio, 
de tous les comités et commissions à 
l’exception du conseil de discipline; mais il 
n’a pas droit de vote. S. R. 1941, c. 264, 
a. 24; 12 Geo. VI, c. 32, a. 7; 13 Geo. VI, 
c. 64, a. 1; 10-11 Eliz. II, c. 53, a. 12.

2 5 . Tout membre du Collège a droit 
de consulter les livres et archives du 
Bureau provincial de médecine; toutefois 
seuls les membres du Bureau provincial de 
médecine, dans l’exercice de leurs fonc­
tions, peuvent consulter les dossiers per­
sonnels des membres du Collège en la 
possession de ce Bureau. S. R. 1941, c. 
264, a. 25; 12 Geo. VI, c. 32, a. 8.
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  2 6 . 1. Les copies et les extraits des 
registres tenus par le registraire, ainsi que 
les copies et les extraits de tarifs et de 
règlements du Collège, certifiés vrais et 
signés par le registraire, sont authentiques.

2. Le registraire perçoit les sommes 
d’argent qui sont dues au Collège.

3. Le registraire doit déposer, sans 
délai, les fonds du Collège dans une des 
banques autorisées à faire affaires en cette 
province ou, sur l’ordre du Bureau pro­
vincial de médecine, les placer suivant les 
dispositions de l’article 981o du Code civil.

4. À chaque assemblée générale, ainsi 
qu’à toute autre époque, s’il en est requis 
par le président ou le Bureau provincial 
de médecine, le registraire doit fournir, 
avec pièces justificatives à l’appui, un 
relevé complet des recettes et des dépenses 
du Collège.

5. Il doit prendre, dans quelque com­
pagnie de garantie, une police d’assurance 
au montant fixé par le Bureau provincial 
de médecine, dont la prime est payable par 
le Collège.

6. Le registraire paye au moyen de 
chèques tous les comptes dus par le 
Collège et approuvés par le président.

7. Sous la direction du président, le 
registraire est chargé de la mise à exécution 
des dispositions de la présente loi, ainsi 
que des règlements du Bureau provincial 
de médecine.

8. Au cas d’absence ou de décès du 
registraire, le président du Bureau pro­
vincial de médecine nomme un membre 
du Collège pour agir comme registraire, 
soit temporairement au cas d’absence, soit 
jusqu’à la prochaine assemblée du Bureau 
provincial de médecine, au cas de décès.
S. R. 1941, c. 264, a. 26; 12 Geo. VI, 
c. 32, a. 9.

2 7 .  Les officiers sortant de charge sont 
tenus de remettre immédiatement à leurs 
successeurs les livres et autres documents 
se rapportant à leurs fonctions. S. R. 1941, 
c. 264, a. 27; 10-11 Eliz. II, c. 53, a. 13.

§ 4.—Des vérificateurs

2 8 . Le Bureau provincial de médecine 
nomme, en dehors des membres de la pro­
fession médicale, un ou deux vérificateurs,
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qu’il charge de faire chaque année un 
examen minutieux des livres, des comptes, 
et de tous autres documents en possession 
du registraire, et de préparer un rapport 
fidèle et complet de l’état financier du 
Collège.

Ce rapport est fait assez tôt pour que le 
président puisse le soumettre à l’assemblée 
annuelle du Bureau provincial de méde­
cine, ainsi qu’à l’assemblée précédant 
immédiatement l’élection générale des 
gouverneurs. S. R. 1941, c. 264, a. 28; 
12 Geo. VI, c. 32, a. 10.

SECTION IV

DE L’ADMISSION À L’ÉTUDE DE LA MÉDECINE

2 9 .  Nul ne peut être admis à l’étude 
de la médecine, de la chirurgie et de l’obsté­
trique avant d’avoir obtenu un certificat de 
compétence du Bureau provincial de mé­
decine. S. R. 1941, c. 264, a. 30 (partie).

3 0 .  Ont droit à ce certificat, s’ils sont 
citoyens canadiens:

a) Tous les titulaires d’un diplôme de 
bachelier ès arts (général) ou ès sciences 
(général) à eux conférés par une université 
canadienne reconnue par le Collège;

b) Ceux qui ont subi avec succès l’exa­
men prescrit par l’article 34;

c) Ceux qui ont subi avec succès un 
examen préliminaire jugé équivalent par 
le Bureau provincial de médecine, devant 
un Collège ou un bureau autorisé par la loi 
à faire subir un tel examen dans la province 
ou ailleurs. S. R. 1941, c. 264, a. 30 
(partie) ; 12 Geo. VI, c. 32, a. 12.

3 1 .  Les bacheliers doivent adresser au 
registraire, au moins dix jours avant la 
date de l’assemblée du Bureau provincial 
de médecine, leurs diplômes, ainsi que leur 
acte de naissance et le montant des hono­
raires fixé par le règlement pour les aspi­
rants à l’étude. Ils doivent de plus joindre 
aux documents ci-dessus une déclaration 
attestée sous serment devant un juge de 
paix ou un commissaire de la Cour supé­
rieure, suivant la formule 2. S. R. 1941, c. 
264, a. 31.
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3 2 .  Avant d’être admis à subir son 
examen devant le bureau d’examinateurs 
pour l’étude de la médecine, l’aspirant doit 
donner au registraire un avis par écrit à 
cet effet suivant la formule 3, quinze jours 
au moins avant la date fixée pour les 
examens. Cet avis doit énoncer les nom, 
prénoms, date et lieu de naissance et rési­
dence de l’aspirant, les institutions et 
endroits où il a fait ses études, et être 
accompagné de l’acte de naissance de 
l’aspirant et du montant des honoraires 
fixé par le règlement du Bureau provincial 
de médecine. S. R. 1941, c. 264, a. 32.

3 3 .  Les rapports des examens ci-dessus 
faits suivant la formule 4 sont transmis au 
registraire du Collège. Le Bureau pro­
vincial de médecine, suivant ces rapports, 
délivre à l’aspirant le certificat de compé­
tence mentionné à l’article 29.

La cléricature commence à courir de la 
date de ce certificat. S. R. 1941, c. 264, 
a. 33.

3 4 .  Les aspirants à l’étude autres que 
ceux mentionnés aux paragraphes a et c 
de l’article 30, après enregistrement au 
Collège, devront passer les examens collé­
giaux et universitaires de lettres et de 
sciences devant les examinateurs de la 
Faculté des arts d’une université reconnue 
par le Collège.

Ces examens porteront sur les sujets 
littéraires et scientifiques suivants: le 
latin, le grec, les belles-lettres, l’histoire, 
la géographie, les langues française et 
anglaise, l’une comme langue maternelle 
et l’autre comme langue seconde, pour 
le groupe de lettres; la géométrie, l’arith­
métique, l’algèbre, la chimie, la trigono­
métrie, la physique, la philosophie, la 
biologie, la botanique, la minéralogie, la 
géologie, la zoologie, l’astronomie, pour 
le groupe des sciences.

Le Bureau provincial de médecine peut 
réglementer toute matière se rattachant à 
ces examens. S. R. 1941, c. 264, a. 34; 
12 Geo. VI, c. 32, a. 13.
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section v

DE L’ÉTUDE DE LA MÉDECINE

3 5 . Tout étudiant en médecine, en 
chirurgie et en obstétrique admis à l’étude 
après le 1er janvier 1910, doit suivre 
durant cinq années des cours de médecine, 
de chirurgie et d’obstétrique dans une 
université de la province, y compris une 
année d’internat dans un hôpital, et les 
matières suivantes font l’objet de ces 
cours:

Chimie théorique et pratique et toxico­
logie;

Anatomie descriptive;
Dissection ou anatomie pratique;
Physiologie générale et spéciale;
Électricité médicale, théorique et pra­

tique; physiothérapie;
Histologie normale et pathologique;
Pathologie générale;
Hygiène;
Matière médicale, pharmacologie théo­

rique et pratique;
Thérapeutique clinique;
Obstétrique théorique et pratique;
Pathologie interne;
Pathologie externe;
Pédiatrie théorique et clinique;
Médecine légale, médecine mentale; 

maladies nerveuses;
Cliniques chirurgicales dans un hôpital 

d’au moins cinquante lits;
Cliniques médicales dans un hôpital d’au 

moins cinquante lits;
Cliniques d’obstétrique dans une mater­

nité affiliée ou reconnue par une université, 
y compris l’assistance à un certain nombre 
d’accouchements fixé par règlement;

Médecine opératoire et petite chirurgie;
Ophtalmologie, otologie, rhino-laryngo­

logie théorique et clinique;
Histoire de la médecine;
Déontologie médicale;
Dermatologie et syphilographie, théo­

rique et pratique;
Bactériologie théorique et pratique;
Biologie;
Physiothérapie, médecine industrielle, 

sociologie, économie médicale, psycho­
logie pratique, anesthésie, propédeutique, 
endocrinologie.

Cours de 
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Toutes autres matières qui peuvent 
être ajoutées par règlement du Bureau 
provincial de médecine. S. R. 1941, c. 264, 
a. 35; 12 Geo. VI, c. 32, a. 14.

3 6 .  Le nombre de leçons théoriques, 
cliniques et pratiques est déterminé par 
règlement suivant entente entre chacune 
des facultés de médecine et le Bureau 
provincial de médecine. S. R. 1941, c. 264, 
a. 36.

SECTION VI

DE L’ADMISSION À L’EXERCICE DE LA MÉDECINE 
ET DE L’EXERCICE DE LA MÉDECINE

3 7 . Pour faire subir des examens aux 
aspirants à l’exercice de la médecine, il est 
créé un bureau appelé « Bureau médical 
d’examinateurs » composé, pour les deux 
tiers, de professeurs des facultés de méde­
cine des universités mentionnées à l’article 
5, et, pour un tiers, de représentants du 
Collège.

Les examinateurs de ce bureau de­
meurent en office pendant quatre ans. 
S. R. 1941, c. 264, a. 37.

3 8 .  La date des examens et le nombre 
total des examinateurs sont déterminés par 
les doyens des facultés de médecine de 
chacune des universités et le président du 
Bureau provincial de médecine.

Les langues française et anglaise sont les 
seules langues officielles pour ces examens.

Les examens ont lieu dans chacune des 
universités. S. R. 1941, c. 264, a. 38.

3 9 .  1. L’aspirant à l’exercice de la 
médecine qui désire subir un examen 
devant le Bureau médical d’examinateurs 
doit, en sus des autres conditions fixées par 
règlement, donner au registraire du Collège 
un avis par écrit, suivant la formule 5, 
au moins quinze jours avant l’examen qu’il 
doit subir, et cet avis doit être accompagné 
de l’honoraire fixé par règlement.

2. Cet avis doit énoncer les nom et 
prénoms de l’aspirant, tels qu’ils sont 
entrés dans son acte de naissance, et indi­

Nombre 
de leçons.

Bureau
d’exami­
nateurs.

Examens.

Langues.

Lieu.

Avis.

Contenu.



118        Chap. 2 4 9                 Médecins et chirurgiens — Physicians and Surgeons

quer le nom de l’université où il doit subir 
son examen. S. R. 1941, c. 264, a. 39.

4 0 . 1. Les examinateurs que le Bureau 
provincial de médecine délègue à l’Uni­
versité Laval de Québec et à l’Université 
de Montréal sont des médecins de langue 
française, et ceux qu’il délègue à l’Uni­
versité McGill sont des médecins de langue 
anglaise.

2. Les universités et le Collège ont à 
leurs charges respectives l’indemnité des 
examinateurs qu’ils ont nommés. S. R. 
1941, c. 264, a. 40.

4 1 . Les rapports des examens ci-dessus 
faits suivant la formule 6 sont transmis au 
registraire du Collège. Le Bureau provin­
cial de médecine, suivant ces rapports et 
sur présentation d’un diplôme universitaire 
de docteur en médecine, accorde la licence. 
Les droits conférés par cette licence ne 
peuvent être exercés qu’à partir de la date 
de l’assermentation du licencié suivant la 
formule 12. S. R. 1941, c. 264, a. 41.

4 2 . Personne ne peut, après avoir 
passé les examens à la pratique, commen­
cer à pratiquer comme médecin avant qu’il 
se soit écoulé cinq années consécutives 
depuis la date de l’enregistrement, au 
bureau du Collège, de son diplôme de 
bachelier ou de son brevet d’admission à 
l’étude. S. R. 1941, c. 264, a. 42.

4 3 . Aucune personne ne peut exercer 
la médecine, la chirurgie ou l’obstétrique 
dans la province, à moins d’avoir obtenu 
une licence du Bureau provincial de méde­
cine. Pour obtenir cette licence il faut 
avoir satisfait aux exigences de la présente 
loi et être porteur d’un diplôme de docteur 
en médecine décerné par l’une des univer­
sités mentionnées à l’article 5 ou approuvé 
par le Bureau provincial de médecine. 
S. R. 1941, c. 264, a. 43.

4 4 . Sans vouloir restreindre la signifi­
cation des mots « exercer la médecine », 
donner des consultations médicales, ordon­
ner ou prescrire des médicaments, pra­
tiquer des accouchements, traiter des 
affections médicales ou chirurgicales, pren­
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dre part habituellement et par une direc­
tion suivie au traitement de maladies, ou 
affections médicales et chirurgicales, soit 
en administrant des médicaments, soit 
en faisant usage de procédés mécaniques, 
physiques ou chimiques ou de radio­
thérapie ou de rayons X, constituent 
l’exercice de la médecine. S. R. 1941, 
c. 264, a. 44; 12 Geo. VI, c. 32, a. 15.

4 5 .  La licence permettant l’exercice de 
la médecine, de la chirurgie et de l’obsté­
trique dans cette province doit être signée 
par le président, par le registraire et par 
l’un des vice-présidents. Le sceau du 
Collège doit être apposé sur cette licence. 
S. R. 1941, c. 264, a. 45.

4 6 .  Toute personne qui, ayant suivi 
un cours de médecine régulier et complet 
dans une université en dehors de la pro­
vince, a obtenu un diplôme de docteur en 
médecine, et peut fournir la preuve d’un 
examen préliminaire au moins équivalent 
à celui exigé dans cette province, peut 
recevoir une licence sur paiement des 
honoraires et pourvu qu’elle soit citoyen 
canadien et remplisse les conditions exi­
gées par le Bureau provincial de médecine. 
S. R. 1941, c. 264, a. 47 (partie); 12 Geo. 
VI, c. 32, a. 17.

4 7 .  Toutefois, si cette personne n’est 
pas citoyen canadien, le Bureau provincial 
de médecine peut lui accorder un permis 
l’autorisant à exercer comme interne, rési­
dant ou moniteur dans un hôpital aux 
conditions qu’il fixe. S. R. 1941, c. 264, 
a. 47 (partie); 10-11 Eliz. II, c. 53, a. 14.

4 8 . La décision du Bureau provincial 
de médecine quant à l’acceptation des 
certificats mentionnés dans les articles 46 
et 47 est finale et sans appel. S. R. 1941, 
c. 264, a. 48.

4 9 .  Aussitôt qu’il sera constitué un 
bureau médical d’examinateurs semblable 
à celui établi en vertu de la présente loi, ou 
une institution reconnue, par la Législature 
d’une des autres provinces du Canada, 
comme le seul bureau d’examen aux fins 
d’octroyer des certificats de compétence, et 
où le cours d’études sera jugé égal à celui
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de la province de Québec, le porteur de 
tout tel certificat, sur preuve satisfaisante, 
aura droit à l’enregistrement par le Bureau 
provincial de médecine de la province de 
Québec, pourvu que le même privilège soit 
accordé par tel bureau médical d’exami­
nateurs ou institution aux porteurs de 
certificats du Bureau provincial de méde­
cine de la province de Québec. S. R. 
1941, c. 264, a. 49.

5 0 .  Toute personne ayant droit de 
requérir l’enregistrement d’après la pré­
sente loi et qui, exerçant la médecine, la 
chirurgie et l’obstétrique dans la province, 
néglige ou omet de se faire enregistrer, ne 
peut réclamer aucun des droits et privi­
lèges accordés par la présente loi, et est 
passible de toutes les pénalités imposées 
par elle ou par toute autre loi, contre toute 
personne exerçant la médecine, la chirurgie 
et l’obstétrique sans avoir été enregistrée 
ainsi que requis. S. R. 1941, c. 264, a. 50.

5 1 . Tout médecin est autorisé à tenir 
les médicaments, les produits pharmaceu­
tiques et les appareils de physique, de 
chimie ou de mécanique dont il peut avoir 
besoin et à en faire usage dans l’exercice de 
sa profession. S. R. 1941, c. 264, a. 51.

5 2 .  1. Il est interdit d’exercer sous un 
pseudonyme la médecine, la chirurgie ou 
l’obstétrique sous la peine édictée par 
l’article 77.

2. Il est interdit d’exercer la médecine 
sous un nom qui n’est pas celui d’un 
médecin légalement autorisé à exercer la 
médecine, la chirurgie ou l’obstétrique.

3. Il est interdit également aux sages- 
femmes d’employer des instruments. Dans 
les cas d’accouchements laborieux, elles 
devront appeler un médecin licencié sous 
la peine édictée par l’article 77. S. R. 
1941, c. 264, a. 52.

5 3 .  Tout médecin occupant une posi­
tion publique ou autre, en raison de sa 
qualité de médecin, est également tenu de 
se faire enregistrer, et est soumis à toutes 
les autres obligations des membres du 
Collège. S. R. 1941, c. 264, a. 53.
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5 4 . Les membres du Collège payent 
une contribution annuelle dont le montant 
est fixé par règlement du Bureau provin­
cial de médecine. Cette contribution est 
payable d’avance au bureau du registraire, 
le 1er juillet de chaque année, et toute 
poursuite pour en opérer le recouvrement 
doit être intentée dans le district où se 
trouve situé ledit bureau. S. R. 1941, 
c. 264, a. 54.

5 5 . 1. Tout médecin cessant d’exercer 
sa profession peut se libérer du paiement 
de la contribution pour le temps qu’il cesse 
ainsi de l’exercer, en envoyant préalable­
ment les arrérages par lui dus et en infor­
mant par écrit le registraire de son 
intention de ne plus exercer sa profession. 
(Voir formule 8).

Il est du devoir du registraire de rayer 
le nom de ce médecin du registre médical à 
l’époque fixée dans l’avis.

Si, après l’époque fixée dans cet avis 
comme celle à laquelle ce médecin doit 
cesser d’exercer, il exerce sa profession, il 
continue à être sujet aux dispositions de la 
présente loi comme si l’avis n’avait pas été 
donné.

2. Ce médecin peut reprendre l’exercice 
de sa profession en donnant avis de son 
intention à cet effet au registraire du 
Collège. (Voir formule 9).

Sur paiement de sa contribution pour 
l’année courante, le registraire transmet sa 
demande au président du Collège et réins­
crit son nom sur le registre, si le président 
n’y fait pas objection.

3. Si le président du Collège fait objec­
tion à la réinscription du nom de ce mé­
decin sur le registre à cause de l’état que 
ce médecin a pu exercer dans l’intervalle ou 
pour toute autre cause, la question est 
soumise au conseil de discipline, lequel, 
après avoir entendu les parties, peut refu­
ser ou accorder à ce médecin la permission 
d’exercer sa profession, et il en consigne 
la raison dans le jugement.

Il y a appel au Bureau provincial de 
médecine de cette décision. S. R. 1941, 
c. 264, a. 55.

5 6 . 1. Les contributions annuelles et 
leurs arrérages sont recouvrables, tant du
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médecin qui les doit lui-même que de ses 
héritiers et représentants, par le registraire, 
au nom du Collège.

2. Dans toute action en recouvrement 
de ces contributions et de ces arrérages, 
il suffit de donner les initiales des prénoms 
du défendeur, tels qu’ils se trouvent dans 
le registre médical de Québec.

3. Il suffit aussi d’alléguer que le 
médecin défendeur ou ses héritiers ou 
représentants sont endettés envers le 
Collège pour les années de contributions 
qui leur sont demandées.

4. L’état de compte du médecin dont 
la contribution ou les arrérages sont ainsi 
demandés, à lui ou à ses héritiers, portant 
le sceau du Collège et paraissant signé par 
le registraire est reçu devant tous les 
tribunaux comme preuve suffisante de son 
contenu. S. R. 1941, c. 264, a. 56.

57. 1. L’action en recouvrement des 
contributions annuelles se prescrit par dix 
ans.

2. L’année financière du Collège date du 
1er juillet.

3. Aucun des membres du Collège n’est 
admis à voter aux élections des membres 
du Bureau provincial de médecine, et 
n’est éligible comme gouverneur, s’il n’a 
payé, le ou avant le 1er juillet précédant 
l’élection, tout ce qu’il doit au Collège.
S. R. 1941, c. 264, a. 57.

5 8 .  1. Dans le cours du mois d’août 
de chaque année, le registraire fait la liste 
de tous les médecins qui, outre la contri­
bution de l’année courante, doivent aussi 
la contribution pour l’année précédente ou 
tous autres arrérages pour les années 
antérieures.

2. Après la confection de cette liste, le 
registraire transmet, avec toute la dili­
gence raisonnable, par lettre recommandée, 
à tous les médecins dont les noms s’y 
trouvent portés, un avis qu’à la prochaine 
session du Bureau provincial de médecine 
il demandera leur suspension. (Voir for­
mule 10).

Cet avis doit être mis à la poste au 
moins quinze jours avant la session où la 
suspension sera demandée.

3. Le certificat sous serment du regis­
traire démontrant qu’il a fait l’envoi de
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cet avis conformément au paragraphe 2 du 
présent article est une preuve suffisante 
de son envoi.

4. Le Bureau provincial de médecine 
peut, à toute session ordinaire, sans autre 
formalité, décréter, par ordonnance, la 
suspension de tous les médecins ainsi 
arriérés dans le paiement de leurs contri­
butions au delà de l’année courante, ou 
d’aucun d’eux, et avis de la suspension est 
donné par le registraire auxdits médecins. 
(Voir formule 11).

5. Les effets de cette suspension durent 
jusqu’à ce que le médecin suspendu s’en 
relève par le paiement :

a) De ses arrérages;
b) Des frais encourus pour le suspendre, 

tels que taxés par le Bureau provincial de 
médecine dans son ordonnance;

c) Des frais de publication de cette 
ordonnance. S. R. 1941, c. 264, a. 58.

5 9 .  1. Nul n’a le droit de recouvrer 
devant un tribunal aucun honoraire et 
aucune compensation, pour un avis médi­
cal ou chirurgical, des remèdes ou appareils 
qu’il peut avoir prescrits ou fournis, ni ne 
peut se prévaloir d’aucun droit ou privilège 
conféré par la présente loi, à moins qu’il 
ne soit enregistré dans le Registre médical 
de Québec et qu’il n’ait payé sa contri­
bution annuelle au Collège.

2. Nul certificat donné par une per­
sonne en sa qualité de médecin et chirur­
gien n’est valable à moins que cette per­
sonne ne soit enregistrée dans le Registre 
médical de Québec. S. R. 1941, c. 264, 
a. 59.

6 0 . 1. Les médecins sont crus à leur 
serment, quant à la réquisition, à la nature 
et à la durée des services par eux rendus, 
mais leur témoignage sous serment peut 
être contredit comme tout autre témoi­
gnage.

2. Un médecin ne peut être contraint de 
déclarer ce qui lui a été révélé à raison de 
son caractère professionnel.

3. Les médecins ne sont tenus d’accepter 
aucune charge municipale, ni une charge 
sous une corporation scolaire. S. R. 1941, 
c. 264, a. 60.
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section  VII

DE LA DISCIPLINE

§1. — Enquêtes

6 1 . En tout temps, le comité exécutif 
du Bureau provincial de médecine a le 
droit de tenir une enquête sur toute 
matière ayant trait à la déontologie mé­
dicale, la discipline de ses membres ou 
l’honneur et la dignité de la profession.

Aux fins de cette enquête, le comité 
délègue un membre du Collège, qui a le 
droit d’obtenir de tout médecin, hôpital 
ou patient tous les renseignements qu’il 
juge utiles, sans qu’aucun d’eux ne puisse 
invoquer le secret professionnel.

S’il y a refus de répondre ou d’exhiber 
un document touchant l’enquête, le Collège 
peut obtenir, sur requête dûment signifiée 
à l’intéressé, une ordonnance de la Cour 
supérieure équivalant à une ordonnance 
de mépris de cour. S. R. 1941, c. 264, 
a. 61; 10-11 Eliz. II, c. 53, a. 15.

§2. — Conseil de discipline

6 2 .  Toute personne peut porter plainte 
contre un membre du Collège. Le regis­
traire a aussi ce pouvoir, qu’il agisse 
de son propre chef, ou sur l’ordre du 
président, ou sur l’ordre du comité exé­
cutif ou sur l’ordre du Bureau provincial 
de médecine.

Toute plainte contre un membre du 
Collège doit être portée par écrit, en indi­
quant sommairement la nature, le temps, 
le lieu et les circonstances de l’infraction, 
sous serment prêté devant le registraire ou 
un gouverneur et adressée au conseil de 
discipline.

Lorsque la plainte n’est pas portée par 
le registraire, elle doit être remise à ce 
dernier qui a dans tous les cas le devoir 
de la faire signifier. S. R. 1941, c. 264, a. 
62; 10-11 Eliz. II, c. 53, a. 15.

6 3 . 1. Le Conseil de discipline est 
composé de trois membres choisis par les 
gouverneurs parmi les membres du Collège 
qui ne font pas partie du Bureau provincial 
de médecine. Ces membres sont nommés 
pour trois ans à compter du 1er décembre.
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2. Toute vacance est remplie par les 
gouverneurs pour la durée non écoulée des 
fonctions du membre à remplacer.

3. Le quorum du Conseil de discipline 
est de deux membres.

4. Chaque membre du Conseil de disci­
pline reste en fonctions jusqu’à son rem­
placement et, après ce remplacement, il 
reste en fonctions aux fins d’achever toute 
enquête commencée devant lui et de ren­
dre la décision dans toute affaire instruite 
devant lui. S. R. 1941, c. 264, a. 63; 10-11 
Eliz. II, c. 53, a. 15.

6 4 . Le premier Conseil de discipline, 
nommé par le Bureau provincial de méde­
cine, en novembre 1962, était composé de 
trois membres nommés respectivement 
pour un, deux et trois ans. S. R. 1941, 
c. 264, a. 64; 10-11 Eliz. II, c. 53, a. 15.

6 5 . Le Conseil de discipline est assisté 
d’un secrétaire qu’il désigne pour les fins 
de chaque affaire dont il est saisi. S. R. 
1941, c. 264, a. 65; 10-11 Eliz. II, c. 53, 
a. 15.

6 6 . Le Conseil de discipline a le pou­
voir:

1° de faire prêter serment, d’assigner des 
témoins et d’exiger la production de docu­
ments, ayant à ces fins tous les pouvoirs 
de la Cour supérieure;

2° de décider, en l’absence d’un règle­
ment ou d’une disposition de la loi appli­
cable au cas particulier, si l’acte reproché 
est dérogatoire à l’honneur ou à la dignité 
de la profession médicale; dans le cas de 
toute telle décision, les sanctions prévues 
aux sous-paragraphes a et b du paragraphe 
3° ne pourront être imposées;

3° d’imposer des peines disciplinaires, 
savoir:

a) La destitution de membre du Col­
lège;

b) La suspension de l’exercice de la pro­
fession de médecin et chirurgien qui 
entraîne de plein droit, pour le temps de la 
suspension, la déchéance de membre du 
Collège;

c) Une amende d’au plus deux cents 
dollars pour une première infraction et 
d’au plus cinq cents dollars en cas de 
récidive;
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d) La censure ou la réprimande;
e) La privation pendant un certain 

temps du droit de vote aux élections de 
gouverneur;

f ) La privation du droit d’éligibilité à la 
charge de gouverneur.

Les peines autres que la destitution 
peuvent être imposées cumulativement.

Dans le cas des alinéas a, b et c du para­
graphe 3°, la sentence est exécutoire le 
seizième jour après la décision du Conseil 
de discipline. S’il y a appel, la sentence 
devient exécutoire le jour de son abandon 
ou de son rejet. S. R. 1941, c. 264, a. 66; 
10-11 Eliz. II, c. 53, a. 15.

6 7 . Le Conseil a le pouvoir, en rendant 
sa décision, de mettre les frais encourus 
à la charge de l’une ou de l’autre des 
parties ou de les diviser, et de taxer les 
frais qui ne sont pas prévus par le tarif.
S. R. 1941, c. 264, a. 67; 10-11 Eliz. II, 
c. 53, a. 15.

6 8 .  Le protonotaire de la Cour supé­
rieure du district où la partie condamnée 
réside doit, sur la production d’une copie 
certifiée de la décision du conseil ou du 
comité, émettre un bref d’exécution pour le 
recouvrement des frais fixés par le tarif ou 
taxés par le conseil ou le comité, tant 
avant qu’après la décision, comme pour 
un jugement de la Cour supérieure.

Si la partie qui succombe est un membre 
du Collège, elle est incapable d’exercer sa 
profession et est suspendue de plein droit 
jusqu’à ce qu’elle ait payé les frais aux­
quels elle est condamnée. S. R. 1941, 
c. 264, a. 68; 10-11 Eliz. II, c. 53, a. 15.

§3. — De l’appel

6 9 .  1. Toute décision du Conseil de 
discipline qui comporte la suspension ou 
la destitution ou qui est rendue en vertu 
du paragraphe 2° de l’article 66 de la pré­
sente loi est susceptible d’appel dans un 
délai de quinze jours.

2. Cet appel est entendu devant un 
comité du Bureau provincial de médecine 
composé du président et de dix gouver­
neurs. Ces derniers sont nommés pour 
deux ans.
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3. Le quorum des membres du comité 
siégeant en appel est de sept membres.

4. Le registraire est d’office le secrétaire 
de ce comité. S. R. 1941, c. 264, a. 69; 
10-11 Eliz. Il, c. 53, a. 15.

70.  L’appel est jugé sommairement sur 
le dossier constitué devant le Conseil de 
discipline.

Le comité peut, cependant, exercer tous 
les pouvoirs nécessaires à sa juridiction et 
rendre les ordonnances qu’il juge conve­
nables pour suppléer à une défectuosité du 
dossier ou compléter l’enquête. S. R. 1941, 
c. 264, a. 70; 10-11 Eliz. II, c. 53, a. 15.

7 1 . Quant aux frais, le comité siégeant 
en appel, a les mêmes pouvoirs et les 
mêmes droits que le Conseil de discipline.
S. R. 1941, c. 264, a. 71; 10-11 Eliz. II, 
c. 53, a. 15.

§4. — Dispositions générales

7 2 . Les articles 237 et 238 du Code de 
procédure civile s’appliquent aux membres 
du Conseil de discipline et à ceux du 
comité siégeant en appel. S. R. 1941, 
c. 264, a. 72; 10-11 Eliz. II, c. 53, a. 15.

7 3 . La commission d’un acte criminel 
légalement prouvée et suivie de condam­
nation définitive par un tribunal, décrétant 
l’incarcération dans un pénitencier, com­
porte de plein droit la destitution de 
membre du Collège. S. R. 1941, c. 264, 
a. 73; 10-11 Eliz. II, c. 53, a. 15.

7 4 . La commission d’un acte criminel 
légalement prouvée et suivie de condam­
nation définitive par un tribunal peut, 
lorsque celle-ci ne décrète pas l’incarcé­
ration dans un pénitencier, justifier sans 
enquête à la discrétion du Conseil de 
discipline une peine disciplinaire, sur 
production d’une copie certifiée du juge­
ment.

S’il est constaté par le jugement final et 
sans appel d’un tribunal qu’un membre 
du Collège a commis quelque infraction à 
ses devoirs professionnels ou a commis un 
acte dérogatoire à l’honneur de la profes­
sion, le Conseil de discipline peut, sans
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enquête, imposer une peine disciplinaire, 
sur production d’une copie certifiée de ce 
jugement. S. R. 1941, c. 264, a. 74; 10-11 
Eliz. II, c. 53, a. 15.

7 5 . Le greffier du tribunal qui a pro­
noncé une sentence ou un jugement visés 
par l’article 73 ou l’article 74 est tenu d’en 
transmettre, sans délai, une copie certifiée 
au registraire du Collège. S. R. 1941, 
c. 264, a. 75; 10-11 Eliz. II, c. 53, a. 15.

76 . En matière de discipline, le Conseil 
de discipline et le comité siégeant en appel 
sont soustraits à la juridiction de la Cour 
supérieure et il n’y a pas d’appel de leurs 
décisions devant les tribunaux sauf par 
bref de certiorari à l’encontre de la dé­
cision finale du Comité en appel. S. R. 
1941, c. 264, a. 76; 10-11 Eliz. II, c. 53, 
a. 15.

SECTION VIII

DES PÉNALITÉS ET DES POURSUITES

7 7 . 1. Toute personne non enregistrée 
dans cette province, qui est trouvée cou­
pable d’y avoir exercé la médecine, la 
chirurgie ou l’obstétrique, en contravention 
avec les dispositions de la présente loi, 
encourt une amende de cent dollars pour 
une première infraction, de deux cents 
dollars pour une deuxième infraction et 
de cinq cents dollars pour toute infrac­
tions subséquente.

Cette disposition ne s’applique pas aux 
services rendus gratuitement par des 
personnes qui, en raison de leur état, peu­
vent dans des circonstances spéciales faire 
certains actes qui, autrement, tomberaient 
sous le coup de la présente loi.

2. Une amende de deux cents dollars 
pour une première infraction et de cinq 
cents dollars pour toute infraction subsé­
quente est encourue par toute personne 
qui prend le titre de docteur en médecine, 
de médecin ou de chirurgien, ou tout autre 
titre ou nom qui peut faire supposer qu’elle 
est autorisée légalement à exercer la mé­
decine, la chirurgie ou l’obstétrique dans 
cette province, si elle ne peut établir ce 
fait par une preuve légale.
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3. Toute personne non enregistrée en 
vertu de la présente loi, qui prend dans 
une annonce, un journal, une circulaire, 
une carte ou une enseigne, un titre, un 
nom ou une désignation de nature à faire 
supposer qu’elle est dûment enregistrée 
ou a qualité pour exercer la médecine, la 
chirurgie ou l’obstétrique, ou que, sans 
être médecin licencié, elle exerce la méde­
cine, est, dans chacun de ces cas, passible 
d’une semblable amende de deux cents 
dollars pour une première infraction, de 
cinq cents dollars pour une deuxième 
infraction et de mille dollars pour toute 
autre infraction subséquente.

4. Dans toute poursuite intentée en 
vertu de la présente loi, la preuve de 
l’enregistrement est à la charge de l’in­
culpé.

Le tribunal ne doit pas tenir compte 
d’infractions commises plus de deux ans 
avant celle dont il s’agit, aux fins de déci­
der si c’est une seconde infraction ou une 
infraction subséquente.

5. Les pénalités imposées par la pré­
sente loi sont recouvrées avec dépens par 
poursuite au nom du Collège, en son nom 
corporatif, et elles appartiennent au Collège 
pour son usage.

Les pénalités imposées par la présente 
loi peuvent être réclamées par simple 
action civile ordinaire, au nom du Collège 
des médecins et chirurgiens de la province 
de Québec, devant la Cour supérieure ou 
la Cour de magistrat, suivant le cas, (eu 
égard au montant et au nombre des 
pénalités imposables) ayant juridiction 
dans l’endroit où l’infraction a été com­
mise, et les procédures ainsi intentées sont 
régies par les dispositions du Code de pro­
cédure civile relatives aux matières som­
maires.

Les pénalités peuvent aussi être récla­
mées par poursuite devant un juge de 
paix sur dénonciation du registraire, con­
formément aux dispositions de la première 
partie de la Loi des poursuites sommaires 
(chap. 35).

6. Si la preuve est suffisante, le tribunal 
condamne le défendeur au paiement des 
pénalités susmentionnées, en sus des frais, 
dans le délai qu’il fixe, et à un emprisonne­
ment de soixante jours dans la prison 
commune du district, sur son défaut de 
satisfaire à la condamnation dans ce délai.
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Le mandat d’emprisonnement, dans ce 
cas, est émis sous la signature du greffier du 
tribunal, sur la demande écrite de l’avocat 
du poursuivant, et peut être rédigé suivant 
la formule 18 contenue dans l’annexe à la 
Loi des poursuites sommaires (chap. 35), 
et exécuté en la manière ordinaire. S. R. 
1941, c. 264, a. 77; 10-11 Eliz. II, c. 53, 
a. 16.

7 8 .  Indépendamment des dommages 
auxquels les parties peuvent avoir droit, 
tout médecin destitué ou suspendu qui 
laisse exposée une enseigne ou autre 
indication propre à cacher au public sa 
destitution ou sa suspension ou qui exerce 
la médecine, la chirurgie ou l’obstétrique, 
est passible des peines prévues au para­
graphe 1 de l’article précédent. S. R. 
1941, c. 264, a. 78; 12 Geo. VI, c. 32 a. 21.

7 9 .  L’amende prévue à l’article pré­
cédent est recouvrée en la manière prévue 
à l’article 77. S. R. 1941, c. 264, a. 79; 
12 Geo. VI, c. 32, a. 22.

8 0 . Il est loisible au président du 
Collège, s’il le juge à propos, d’autoriser, 
nommer et constituer par un ordre signé 
par lui, toute personne de son choix autre 
que le registraire, pour prendre des procé­
dures contre quiconque est soupçonné 
d’avoir enfreint quelqu’une des dispo­
sitions de la présente loi.

Dans toute procédure en vertu de la 
présente loi, lorsqu’un document porte la 
signature d’une personne comme président 
ou registraire du Collège, ce document 
fait preuve prima facie de l’authenticité 
de cette signature et de la qualité du 
signataire, à moins que le contraire ne 
soit établi. S. R. 1941, c. 264, aa. 80 et 80a ; 
14-15 Geo. VI, c. 63, a. 1.

SECTION IX

DE L’APPLICATION DE LA LOI MÉDICALE DU 
CANADA

81 . Les dispositions de la Loi médicale 
du Canada, étant le chapitre 27 des 
Statuts revisés du Canada, 1952, sont 
acceptées et pourront s’appliquer à la 
province de Québec, et le Collège des
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médecins et chirurgiens de la province de 
Québec et le Bureau provincial de médecine 
pourront exercer tous les droits et pouvoirs 
à eux respectivement attribués par ces 
dispositions. S. R. 1941, c. 264, a. 81.

8 2 . Nonobstant toute disposition à ce 
contraire dans les lois de cette province, 
mais sujet aux dispositions des deuxième 
et troisième alinéas du paragraphe 2 de 
l’article 24, lorsqu’il aura été établi, sous 
le régime de ladite Loi médicale du Canada, 
un registre médical canadien, toute per­
sonne régulièrement inscrite dans ce re­
gistre comme praticien en médecine, aura 
droit à une licence du Bureau provincial 
de médecine pour exercer la médecine, la 
chirurgie et l’obstétrique dans la province 
et sera enregistrée dans le registre médical 
de Québec, sur production d’un certificat 
sous le seing du registraire du Conseil 
médical du Canada, attestant sondit enre­
gistrement, et sur preuve satisfaisante de 
son identité et sur versement de l’hono­
naire fixé pour cette licence et cet enre­
gistrement par le Bureau provincial de 
médecine.

Pourvu, néanmoins, que le Bureau 
provincial de médecine puisse exiger un 
examen satisfaisant sur les matières finales, 
comme condition additionnelle à l’obten­
tion de la licence et de l’inscription 
provinciale, de toute personne inscrite 
dans le registre médical canadien seule­
ment en vertu du paragraphe 2 de l’article 
18 de ladite Loi médicale du Canada.
S. R. 1941, c. 264, a. 82; 13 Geo. VI, 
c. 64, a. 2.

sec tio n  x

DES SPÉCIALISTES

8 3 .  Le Bureau provincial de méde­
cine a le pouvoir de faire, abroger ou 
modifier et exécuter des règlements pour 
l’organisation d’un système de classifica­
tion des médecins qui, par suite de leur 
entraînement, leurs études spécialisées, 
leurs qualifications, sont ou peuvent être 
des spécialistes dans une branche de la mé­
decine, de la chirurgie ou de l’obstétrique, 
et peut notamment dans ces règlements;

a) Définir les différentes classes de mé­
decins spécialistes;
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b) Déterminer les qualifications re­
quises pour être reconnu comme spécia­
liste;

c) Arrêter le mode de nomination des 
spécialistes ainsi que la procédure à suivre 
pour obtenir cette nomination et en pré­
voir la révocation;

d) Déterminer des titres ou désigna­
tions qui pourront être employés par les 
différentes catégories de spécialistes et en 
interdire l’emploi par tout médecin non 
pourvu d’un certificat de spécialiste;

e) Exiger des honoraires pour la passa­
tion des examens requis, l’enregistrement 
et le certificat de spécialiste. S. R. 1941, 
c. 264, a. 83; 12 Geo. VI, c. 32, a. 23.

84. Aucun certificat désignant un mé­
decin comme spécialiste en médecine, en 
chirurgie ou en obstétrique n’est valide 
à moins qu’il ne soit signé par le président 
ou l’un des vice-présidents et le registraire 
du Collège et que le sceau dudit Collège, 
n’y soit apposé.

Un certificat de ces exigences fait preuve 
de la qualité de spécialiste du médecin 
qui y est désigné. S. R. 1941, c. 264, a. 
84; 12 Geo. VI, c. 32, a. 23.

8 5 . Tout médecin prenant sur une 
carte professionnelle, une annonce, un 
annuaire de téléphone, une publication ou 
ailleurs un titre ou une désignation pou­
vant faire supposer qu’il est un spécialiste, 
alors qu’il ne l’est pas, ou enfreignant 
l’une des dispositions des articles 83 et 
84 de la présente loi, peut être traduit 
devant le conseil de discipline sur ordre 
du président. S. R. 1941, c. 264, a. 85; 
12 Geo. VI, c. 32, a. 23.

8 6 . S’il juge que l’accusation est 
fondée, le conseil de discipline peut impo­
ser une pénalité de cent dollars à mille 
dollars ou décréter la suspension ou la 
destitution du contrevenant.

La pénalité imposée est recouvrable, 
avec les frais taxables, par le Collège, en 
la manière prévue à l’article 68. S. R. 
1941, c. 264, a. 86; 12 Geo. VI, c. 32, a. 23.
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2. — (Article 31)
Affidavit pour bacheliers

Je soussigné, , âgé de
ans, né à , district électoral

de province de , domicilié à
, district électoral de , pro­

vince de , bachelier ès
de l’université , dans la province
de , jure sur les Saints-Évangiles
que le diplôme que je présente, daté 
le jour du mois de 19   ,
est bien ma propriété, que les nom et pré­
noms qui y sont inscrits sont les miens et 
que je l’ai obtenu d’une manière régulière 
et légitime.

(Signature.)
Assermenté devant moi, à 

, ce jour 
de 19 . 

(Signature.)

J. P. (ou Com. Cour supérieure.)

S. R. 1941, c. 264, formule 2.
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3. — (Article 32)

Avis de l’aspirant à l’étude

Au registraire du Collège des médecins et 
chirurgiens de la province de Québec.

Monsieur,

Je soussigné, , de ,
ai l’honneur de vous informer que je me 
présenterai pour subir mon examen pour 
l’admission à l’étude de la médecine, le 
jour du mois de
Je suis âgé de , et j’ai fait mes études 
à

J’ai l’honneur d’être, etc.,

(Signature.)

N. B. — L’aspirant doit transmettre avec cet 
avis un certificat du directeur de l’institution 
où il a étudié, un certificat de naissance et 
l’honoraire.

S. R. 1941, c. 264, formule 3.

4. — (Article 33)

Rapport des examinateurs pour l’examen à 
l’étude de la médecine

Nous soussignés, examinateurs de la 
faculté des Arts de l’Université (indiquer 
le nom de l’université), certifions avoir 
assisté aux examens préliminaires à ,
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commencés le , terminés le ,
et déclarons que le rapport ci-dessus est en 
tout conforme à la vérité.

En foi de quoi, nous avons signé à 
, le jour de
,19 .

(Signatures.)

N.B. — Ce rapport doit être adressé au
r p  01. ç /r /7 î7  P

S. R. 1941, c. 264, formule 4; 12 Geo. VI, 
c. 32, a. 24.

5. — (Article 39)

Avis au registraire par l'aspirant aux 
examens

Au registraire du Collège des médecins et 
chirurgiens de la province de Québec.

Monsieur,

Je soussigné,         , de ,
étudiant en médecine de ,
ai l’honneur de vous informer que je me 
présenterai aux prochains examens devant 
le Bureau médical des examinateurs, à la 
faculté de , pour subir mes
examens sur les matières suivantes:

J’ai l’honneur d’être, etc.,

(Signature.)

N.B. — L’aspirant doit transmettre avec 
cet avis tous les certificats qui lui donnent le 
droit de se présenter sur les diverses matières.

S. R. 1941, c. 264, formule 5.

6. — (Article 41)

Rapport du Bureau médical des examina­
teurs

Examen de la faculté de médecine de
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Nous soussignés, examinateurs nommés, 
certifions avoir commencé les examens de 

le 19   ,
et les avoir terminés le 19 ,
et déclarons que le rapport ci-dessus est en 
tout conforme à la vérité.

En foi de quoi, nous avons signé, à 
, le jour

de , 19       .

(Signatures.)

S. R. 1941, c. 264, formule 6.

7. — (Article 46)

Avis d’un candidat désirant obtenir une 
licence pour l’exercice de la médecine

Au registraire du Collège des médecins et 
chirurgiens de la province de Québec.

Monsieur,

Je soussigné, , résidant à
, ai l’honneur de vous in­

former que je me présenterai à la prochaine 
assemblée du Bureau provincial de méde­
cine à , le jour du
mois de pour obtenir la licence
pour l’exercice de la médecine dans la 
province de Québec.

J’ai l’honneur d’être, etc.

(Signature.)
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N. B. — L’aspirant doit transmettre avec 
cet avis tous les certificats qui lui donnent le 
droit de se présenter: brevet, diplôme, hono­
raire, certificat de naissance, etc.

S. R. 1941, c. 264, formule 7.

8. — (Article 55)

Avis par un médecin qui veut cesser l’exercice 
de sa profession

Au registraire du Collège des médecins et 
chirurgiens de la province de Québec.

Monsieur,

J’ai l’honneur de vous informer qu’à 
partir du jour du mois de
je cesserai l’exercice de la profession de 
médecin et chirurgien, et je vous demande 
de rayer mon nom du registre médical de 
Québec.

J’ai l’honneur d’être, etc.

(Signature.)

S. R. 1941, c. 264, formule 8.

9. — (Article 55)

Avis par un médecin qui veut reprendre 
l’exercice de sa profession, après avoir cessé 
cet exercice pendant un certain temps

Au registraire du Collège des médecins et 
chirurgiens de la province de Québec.

Monsieur,

J’ai l’honneur de vous informer que 
j’entends reprendre, à compter de ce jour, 
l’exercice de la profession de médecin et 
chirurgien et que mon adresse est 

J’ai l’honneur d’être, etc.

(Signature.)

S. R. 1941, c. 264, formule 9.
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10. — (Article 58)

Avis du registraire à un médecin, qu’il 
demandera sa suspension pour non-paie­

ment de la contribution

À M. le Dr

Monsieur,

Soyez informé qu’il appert que vous 
devez au Collège des médecins et chirur­
giens de la province de Québec, les contri­
butions annuelles pour les années ,
se montant à la somme de dollars.
Soyez informé de plus que, faute par vous 
de payer ladite somme de dollars
d’ici la prochaine assemblée du Bureau 
provincial de médecine, je serai forcé de 
demander, suivant la loi, que votre nom 
soit rayé du registre médical de Québec.

J’ai l’honneur d’être, etc.

(Signature.)

S. R. 1941, c. 264, formule 10.

11. — (Article 58)

Avis à un médecin que son nom a été rayé 
du registre médical de Québec

À M. le Dr 

Monsieur,

Vous êtes, par le présent avis donné par 
moi soussigné, registraire du Collège des 
médecins et chirurgiens de la province de 
Québec, averti que, par décision du Bureau 
provincial de médecine, à l’assemblée de 

tenue à , votre nom a été
rayé du registre médical de Québec, pour

En foi de quoi j’ai signé le présent à 

J ’ai l’honneur d’être, etc.

(Signature.)

S. R. 1941, c. 264, formule 11.
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12. — (Article 41)

Formule de serment pour admission à l'exer­
cice de la médecine

Je, soussigné, jure sur les Saints-Évan­
giles que je suis la personne nommée et 
désignée sous le nom de dans les
certificats et diplômes par moi produits aux 
fins de mon admission à l’exercice de la 
médecine, et que j’ai obtenu honnêtement 
et honorablement lesdits certificats et 
diplômes après l’accomplissement de toutes 
les formalités requises.

Je jure, de plus, que je remplirai fidèle­
ment les devoirs qui m’incombent comme 
médecin et chirurgien et que je me 
soumettrai à tous les règlements adoptés 
par le Collège des médecins et chirurgiens 
de la province de Québec, pour la gouverne 
des membres de la profession.

Ainsi Dieu me soit en aide!

(Signature.)

S. R. 1941, c. 264, formule 12.
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